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I. BUREAU 
À la réunion du 21 août 2014, la CAAP a créé le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA et, à cet effet, elle a élu Présidente la Troisième Secrétaire Ana Juarez, Représentante suppléante du Guatemala, et Vice-présidente de ce Groupe de travail la Conseillère Ana Lucía Nieto, Représentante suppléante du Pérou. 
À la réunion tenue le 12 mars, le Président de la CAAP a fait savoir aux délégations présentes que Madame Ana Juarez l’avait informé qu’à partir du 1er avril 2015 elle cesserait ses fonctions de  Représentante suppléante de la Délégation du Guatemala et que, par conséquent, ses fonctions en tant que Première Vice-présidente de la Commission et Présidente du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA cesseraient également. Au cours de cette réunion, les délégations ont remercié Mme Juarez des services et de l’appui qu’elle avait dispensés à la Commission depuis  2013. En outre, le Président a annoncé qu’il octroyait un délai pour le dépôt de candidatures destinées à pourvoir les deux postes qui étaient vacants.
À la réunion tenue le 24 mars, la Délégation du Venezuela a présenté la candidature du Conseiller César Martínez, Représentant suppléant d’El Salvador, au poste vacant de Premier Vice-président de la CAAP.  Cette motion a reçu le soutient de la Délégation des Bahamas.  Comme il n’y a pas eu d’objections, le Conseiller César Martínez a été élu par acclamation Premier Vice-président de la CAAP.  Immédiatement après, le Président a proposé aux délégations que le Premier Vice-président qui venait d’être élu préside le Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, comme cela avait été le cas pour la Vice-présidente précédente. Comme il n’y a pas eu d’objections, il en a été décidé ainsi.   

II. PLAN DE TRAvail
À la réunion du 25 septembre, la Présidence du Groupe de travail a présenté la méthodologie et le plan de travail suivants:
A. Vision générale des activités du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA
Notre Organisation vit actuellement un moment historique. Avec la Vision stratégique qui vient d’être adoptée et un Plan de modernisation de la gestion encore à l’étude, la Présidence estime que, au moment d’entamer la sixième année de la révision des programmes de l’OEA, il est nécessaire de mettre à jour la méthodologie qui a été approuvée par la  CAAP le 27 mars 2009 (voir CP/CAAP-2988/09  rev.3) et de continuer à travailler sur les thèmes qui sont restés en suspens à la période précédente. À cet égard, je suggère de répartir les thèmes en deux groupes d’activités: 
Groupe d’activités nº 1: Remise en adéquation avec la Vision stratégique 
· Description : Ce groupe comprend toutes les activités liées à la hiérarchisation des mandats et à l’adéquation avec la Vision stratégique  

· Activités:

· Mise à jour du travail de catégorisation des mandats, y compris de ceux émanés de la Quarante-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale 
· Élaboration d’une proposition de méthodologie pour la hiérarchisation des mandats et soumission de celle-ci au Conseil permanent, pour examen
· Révision des mandats de l’Assemblée générale dans le contexte de l’exercice d’épuration de la « Vision stratégique »
· Autres activités confiées par la CAAP.

Groupe d’activités nº 2 : Renforcement de l’OEA
· Description : Ce groupe comprend toutes les activités liées à la mise en œuvre de mesures destinées à renforcer l’Organisation au moyen de programmes visant à ce  que l’OEA soit plus efficiente et plus transparente. 
· Activités : 
· Conclure l’analyse des modifications apportées au Chapitre III des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général qui traitent de la politique des ressources humaines
· Examen de la résolution CP/RES. 982 (1797/11), « Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’OEA » (CP/CAAP-3256/13 rev. 1)

· Appui au renforcement du Bureau de l’Inspecteur général 
· Normes internationales de comptabilité pour le secteur public
· Autres activités confiées par la CAAP.

La Présidence considère que cette proposition représente la continuité nécessaire pour mener à bonne fin les activités commencées pendant les cycles précédents du Groupe de travail et qui ont accompli des progrès très importants, et d’autre part, comme cela est indiqué dans la section suivante, le nombre de réunions effectives que pourra tenir le Groupe de travail avant l’Assemblée extraordinaire sera très limité. C’est pourquoi elle suggère de concentrer les efforts sur la conclusion de l’analyse des modifications apportées au Chapitre III des Normes générales relatives à la politique des ressources humaines, car il existe déjà un mandat demandant leur approbation lors de la prochaine Assemblée générale. 
En outre, le Groupe de travail recevra des mandats de la CAAP concernant des thèmes particuliers dont il devra s’occuper avec diligence afin de répondre en temps voulu et d’une  manière adéquate à ce qui lui est demandé. 
B. Calendrier des activités du Groupe de travail

Pour commencer, la Présidence propose que le Groupe de travail se réunisse toutes les deux semaines, en alternance avec les réunions de la CAAP. Si bien que, à partir de la date d’aujourd’hui et jusqu’à la fin octobre, notre temps sera occupé par les débats autour de la résolution relative au budget pour la période 2015-2016. Le Groupe de travail fera une pause dans ses travaux à partir de la réunion qui se tiendra la troisième semaine d’octobre et reprendra ses activités au début du mois de novembre. 

C. Méthodologie pour le suivi
La Présidence considère qu’il est important de continuer à utiliser la méthodologie pour le suivi des réunions qui a été mise en application les années précédentes. Par conséquent, la Présidence distribuera, après chaque réunion du Groupe de travail, un résumé des « ententes » auxquelles est parvenue cette réunion.  

Les « ententes » ne sont ni des accords ni des engagements pris par les États membres mais une base minimale à partir de laquelle pourront s’engager, mais surtout continuer et avancer, les processus de négociation. 
Étant donné que, par conséquent, ces « ententes » constituent une base minimale, elles serviront pour d’éventuelles réunions informelles que la Présidence pourrait convoquer et auxquelles participeraient tous les États membres et les différents  groupes régionaux. 
III. DÉROULEMENT DES TRAVAUX 
1. Examen des changements apportés aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation 
Conformément à la demande formulée par la CAAP lors de sa réunion du 21 août 2014, le Groupe de travail a repris ses travaux concernant l’examen des changements apportés aux Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation et qui portent sur les mécanismes de recrutement visés au Chapitre III afin que ces modifications puissent être approuvées par l’Assemblée générale de l’OEA, lors de sa Session extraordinaire. 
Comme cela était indiqué dans le rapport du Président de ce Groupe de travail pour la période 2013-2014 (document CAAP/GT/RVPP-216/13), les documents qui ont servi de base à cette négociation sont les documents CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 9, Proposition du  Secrétariat général et de l’Association du personnel de l’OEA (CAAP/GT/RVPP-218/13, add.1 et add.2), et le document CAAP/GT/RVPP-219/13, qui réunissait les deux propositions qui ont été examinées pendant les négociations. 
Pour s’acquitter de ce qui lui avait été demandé, le Groupe de travail a tenu quatre réunions formelles et trois réunions informelles et il convient de souligner la détermination des délégations à parvenir à un consensus et le soutien du Secrétariat aux questions administratives et financières (SAF) et du Département du conseil juridique pendant tout ce processus.  

Ce Groupe de travail a terminé ses travaux sur le thème qui lui avait été confié le vendredi 24 octobre 2014. Le document CAAP/GT/RVPP-182/13 rev. 12 rend compte du travail difficile réalisé par les délégations conjointement avec les parties impliquées dans le processus, à savoir le Secrétariat général et le Comité de l’Association du personnel de l’OEA. Par ailleurs, les Départements des ressources humaines et du conseil juridique ont demandé à ce qu’on leur permette d’incorporer des observations dans le document afin de lui donner de la cohérence et pour que sa mise en application et son administration soient  viables, ce qui semble adéquat et pertinent à cette Présidence.
Parmi les thèmes qui relevaient du Groupe de travail, les thèmes suivants sont encore en suspens :  

· Article 20 e), relatif à la disposition transitoire concernant le personnel engagé sous contrats à durée déterminé financés par le Fonds ordinaire 
· Article 20 bis i, ii, et disposition transitoire, relatif au personnel engagé sous contrats à durée déterminée financés par d’autres fonds que le Fonds ordinaire,
· Article 21 b) i et vi (a) et (b), relatif au personnel de confiance, et 
· Article 44 k)

2. Mise à jour du classement des mandats de la Commission des questions administratives et budgétaires
Le 15 décembre, la Présidence du Groupe de travail a soumis, pour examen, la mise à jour du classement des mandats de la CAAP, étant donné qu’en 2013 il avait été décidé de poursuivre l’actualisation des mandats émanés de chaque Assemblée générale. 

À cet égard, le Groupe de travail a mené à bonne fin cette mise à jour, laquelle figure dans le document CAAP/GT/RVPP-252/14 rev. 1 corr. 1. Ce document a été soumis à la considération de la CAAP le 3 février 2015. À cette occasion, la Présidente a souligné que le Groupe de travail avait identifié un mandat qui relevait du CIDI et que, de ce fait, elle avait demandé au Président de la CAAP d’en informer la Présidence du CIDI par l’entremise du Conseil permanent. 
3. Définition de la méthodologie pour la hiérarchisation des mandats
Le Conseil permanent, à sa séance du 30 avril 2014, a demandé à la CAAP d’élaborer une méthodologie pour la hiérarchisation des mandats. 

De même, par la résolution AG/RES. 2815 (XLIV-O/14) « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA », l’Assemblée générale a chargé le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la  CAAP « de définir une méthodologie pour la hiérarchisation des mandats de l’OEA, en tenant compte des recommandations énoncées dans les rapports soumis par les diverses commissions et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) sur la hiérarchisation des mandats ».

À cet effet, la CAAP, à sa réunion du 21 juillet 2014, a présenté une proposition de méthodologie pour la hiérarchisation des mandats dans le document (CP/CAAP-3314/14) et elle a demandé au Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, d’analyser cette proposition.
À la réunion du 27 janvier du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, la Présidence a présenté aux délégations une Proposition de méthodologie pour la hiérarchisation des mandats (CAAP/GT/RVPP-256/15), laquelle, après y avoir incorporé les modifications formulées par les délégations, a été acheminée à la CAAP lors de sa réunion du 3 février, en tant que document (CAAP/GT/RVPP-256/15 rev. 1).

4. Révision intégrale des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général 
Le 26 février, le Groupe de travail a tenu une réunion pour essayer d’engager les discussions sur le mandat que lui avait confié la CAAP le 3 février : la révision intégrale des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA: 
· Révision intégrales des Normes générales relatives aux Chapitres VII, VIII et IX 

· Modifications de toutes les normes de l’Organisation relatives à l’Inspecteur général afin de renforcer son rôle, son indépendance fonctionnelle et sa dépendance directe du Conseil permanent.
À cette occasion, la réunion a bénéficié de la participation, en tant qu’invité spécial, de M. Conrod Hunte,  qui a fait un exposé sur le fonctionnement du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires des Nations Unies dont il est un membre actif. 
Après un débat initial, la Présidence a demandé aux délégations de soumettre une proposition de méthodologie pour réaliser la révision intégrale des Normes générales relatives aux Chapitres VII, VIII et IX. Une fois que le document sera mis à la disposition des délégations, le Groupe de travail reprendra l’examen du thème. À la date où ce rapport est rédigé, aucune proposition n’avait encore été présentée.
IV. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS FINALES

La dynamique d’une transition dans l’administration du Secrétariat général a attiré notre attention vers d’autres thèmes qui n’avaient pas été identifiés auparavant et nous a empêchés de conclure dans leur totalité tous les travaux proposés. 
À cet égard, les thèmes liés à la révision intégrale des Normes générales relatives aux Chapitres VII, VIII et IX, ainsi que les modifications de toutes les normes de l’Organisation qui concernent l’Inspecteur général dans le but de renforcer son rôle, son indépendance fonctionnelle et sa dépendance directe du Conseil permanent, est une matière qui reste à travailler et c’est pourquoi je suggère que le nouveau bureau s’en occupe pendant la prochaine session.
V. REMERCIEMENTS 
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